
Stop au "personal stop" 
Contre le démantèlement des services publics, pour des prestations de qualité aux Genevoises et Genevois 

REFERENDUM contre la loi modifiant la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (LGAF)  
 (Renforcement du frein à l’endettement) (D 1 05 - 11398) du 13 novembre 2015. 

 
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, demandent conformément aux articles 67 à 70 de la Constitution de la République et canton de Genève du 14 
octobre 2012, et aux articles 85 à 94 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, que la loi modifiant la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat (LGAF) (renforcement du 
frein à l'endettement) (D 1 05 - 11398) du 13 novembre 2015 soit soumise à votation populaire. 
Celle ou celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à Fr. 100.-. Les signatures obtenues par un procédé réprimé par la loi 
doivent être annulées (art. 87, al.1, lettre b et 91, al.3 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 A 5 05). 
 

NOM (majuscules) Prénom usuel 
Date de 
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complète 

Canton 
d’origine Domicile (adresse complète: rue numéro code postal et localité) Signature 

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 
La signature doit être apposée personnellement à la main par la ou le signataire. Cela ne s'applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour cause d'infirmité. Seul-e-s les 
électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer ce référendum cantonal. En matière cantonale, seul-e-s les citoyen-ne-s suisses, ayant 
leur droit de vote dans le canton de Genève peuvent signer. Les électrices et électeurs de communes différentes peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses vivant à l’étranger et ayant leur 
droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer le présent référendum en inscrivant leur adresse à l’étranger. 
 

A RENVOYER avant le 20 décembre 2015, même incomplet à l'adresse:  
Comité unitaire référendaire « Stop au "Personal stop"» c/o SPG - case postale 5434 - 1211 Genève 11 

 

Le comité référendaire unitaire est composé du CARTEL intersyndical du personnel de l'Etat et du secteur subventionné: AGEEP Association genevoise des employé-e-s des écoles 
professionnelles ; FAMCO Fédération des Associations des Maîtres du Cycle d’Orientation ; FAPCEGM/HEM Fédération des associations du personnel enseignant, administratif et technique de la 
Confédération des Ecoles genevoises de musique, danse, théâtre, rythmique Jaques-Dalcroze et de la Haute Ecole de musique ; SPG Société Pédagogique Genevoise ; SPSI Syndicat de la Police de la 
Sécurité internationale ; SPJ Syndicat de la Police Judiciaire ; SIT Syndicat Interprofessionnel de travailleuses et travailleurs ; UFAC Union des Fonctionnaires de l'Administration Cantonale ; UCESG 
Union du Corps Enseignant Secondaire Genevois ; UPCP Union du Personnel du Corps de Police. Du SSP Syndicat des services publics et du SEV Syndicat du personnel des transports. 
Avec les soutiens suivants: UNIA, Ensemble à Gauche, Parti Socialiste Genevois, Les Verts, solidaritéS et Touche pas à mes Services Publics. 



Non à l’étranglement des services et des aides 
publiques !  
Qu’impose la loi 11398 dite « personal stop »: tant que la dette 
n’est pas ramenée au montant des ressources de l’État, soit une 
économie de 5 milliards, cette loi gèle les charges de personnel et 
l’ensemble des charges de fonctionnement de l’État y compris les 
subventions, les aides sociales et le soutien au monde associatif. 
Cette loi nie les besoins croissants de la population: la 
population genevoise augmente  et donc les besoins en prestations 
publiques également, tant pour les enfants, les jeunes, les familles 
en difficulté que les personnes âgées, mais aussi pour tout un 
chacun : permis de travail, transports publics, contrôles automobiles, 
etc. Avec cette loi, plus moyen d’y répondre. Selon le principe de la 
réallocation des ressources, toute augmentation dans un service ou 
une institution devra être compensée par une coupe ailleurs. Pour 
engager un nouvel enseignant, il faudra supprimer un poste 
d’assistant social ; pour ouvrir un EMS, il faudra fermer un foyer pour 
jeunes, ou pour personnes handicapées. C’est absurde!  
Danger mortel pour les prestations publiques : cette loi va 
provoquer un sous-effectif et des dysfonctionnements généralisés 
dans la fonction publique, ainsi que l’abandon de prestations ou de 
soutiens publics, ou des privatisations massives. Pour renforcer la 
sécurité, il faudra sabrer dans la santé ; pour maintenir la santé, il 
faudra couper dans l’éducation; pour maintenir l’éducation, il faudra 
hacher dans le social. Pour maintenir le social, il faudra lâcher la 
culture. Pour maintenir la culture, il faudra abandonner 
l’environnement, etc. Aucun secteur ne sera à l’abri.  
Conditions de travail passées à la moulinette : les services, dont 
la plupart sont déjà surchargés, verront leurs effectifs gelés ou 
diminués, certains seront totalement dépassés : il faudra faire 
beaucoup plus avec beaucoup moins. Surmenage et burn-out se 
multiplieront. Les conditions de travail passeront à la moulinette : 
remplacements, horaires, effectifs, durée du travail, formation 
continue, tout sera remis en question. La qualité des services sera 
affectée et la population en paiera le prix fort.  

Cette loi met en danger la caisse de retraite du personnel de 
l’Etat : elle ne sera plus assez financée, et devra subir des mesures 
d’assainissement et des coupes de prestations de retraite.  
Augmentation du chômage : l’Etat devra compenser les 
augmentations obligatoires de charges, comme par exemple les 
aides sociales inscrites dans la loi, par des suppressions de postes 
et des licenciements. Déroutante manière de redresser l’économie 
en créant de la précarité et du chômage. 
Vers une société à deux vitesses : toutes ces coupes dans les 
prestations et les conditions de travail ont une cause : les partis de 
droite ne veulent plus de redistribution sociale à travers les 
prestations publiques et sociales. Cette loi accélérera la mise en 
place d’une société à deux vitesses et creusera les inégalités 
sociales. Les salarié-e-s n’auront plus tous-tes accès à des 
prestations de qualité, que seuls les plus riches pourront se payer.  
Une loi irresponsable: dans un scénario optimiste, il faudrait 25 ans 
avec 200 millions de bénéfice chaque année pour atteindre l’objectif 
fixé par la loi : ramener la dette des 13 milliards actuels aux 8 
milliards du montant des charges. Or selon les prévisions, la 
population aura augmenté d’au moins 20%, les personnes âgées de 
60%, les enfants de près de 15%. Mais pendant tout ce temps, 
aucune augmentation des moyens ne sera possible ! Sans compter 
que les futures baisses d’impôts (RIE III etc.) augmenteront encore 
la charge à économiser et la durée nécessaire. D’ici à cette 
échéance, Genève aura perdu les moyens de financer sa santé, son 
aide sociale et à domicile, son école de qualité, son réseau d’EMS, 
son hôpital universitaire, son université, etc.  
Un référendum indispensable : cette loi dogmatique, absurde et 
arbitraire votée par le PLR, le MCG, l’UDC et le PDC représente une 
attaque d’une violence inouïe contre les prestations à la population 
et contre les conditions de travail dans le service public, qu’elle vise 
à démolir. Signez le référendum et faites-le signer autour de vous !  
  
 


